
1. L'information légale sur l'entreprise : typologie 

L'information légale comprend l'information qui permet l'identification de l'entreprise, les informations financières et les informations d'ordre industriel et/ou commercial.

1.1 Informations concernant l'identité de l'entreprise : 

· Numéro SIREN ou son équivalent dans les pays où les entreprises sont enregistrées officiellement avec un numéro d'identification

· Lieu du Registre du commerce et des Sociétés

· Raison sociale 
· Forme juridique (artisan – SA – SARL – etc.), les statuts déterminant la forme, la durée, la dénomination, l'objet et le capital social

· Forme de Direction suivant nature juridique

· Date de création,
Durée de vie

· Siège social : adresse principale de l'entreprise (équivalent de la résidence principale pour une personne physique) qui figure dans les statuts et détermine juridiquement la compétence des différents organismes tels que le greffe ou les tribunaux et également le plus souvent la nationalité de l'entreprise
· Téléphone
Fax
Messagerie
Site Internet (le cas échéant)

· Actionnaire(s)

· Participation et/ou filiales (c'est le % détenu qui détermine la différence entre les 2)

· Structure du capital (actions, nombre d'actions)

· Etablissement(s) (ETS) : le siège social pouvant n'être qu'un établissement administratif ou de domiciliation de l'entreprise ; les autres peuvent avoir une activité spécifique telle que production, commercialisation, bureaux, dépôts etc.
· Dirigeants – Fonctions

· Effectifs globaux et/ou par établissement

· Objet : le code d'activité principale exercée (ancien APE) est déterminé par l'INSEE, à la demande du Centre de formalités des entreprises ; sans valeur juridique, il permet notamment le classement statistique de l'entreprise, l'adhésion à un syndicat professionnel, etc.

La nouvelle Nomenclature française d'activités (NAF) dans www.insee.fr
Aux USA la classification industrielle système NAICS (North American Industrial Classification). 
Informations financières
· Informations sur les banques de l'entreprise en particulier celle qui a reçu en dépôt le capital social (sous réserves car les banques ne diffusent pas facilement à l'extérieur des informations sur leurs clients)

· Evènements financiers divers

· Résultats annuels (et trimestriels pour les sociétés cotées
· Bilans 
· Rapport de gestion : (A ne pas négliger pour la veille de la concurrence)

· Rapport annuel publié périodiquement à vocation économique

· Rapport d'activité ou plaquette 
· Rapport commissaires aux comptes 
· Calendrier de l'approbation des comptes d'une Société Anonyme (Annexe 1)

· Bilan social obligatoire pour toutes les entreprises de plus de 300 salariés
· Rapports annuels (sociétés cotées et grandes entreprises)

· Prévisions

· Ratios divers

· Solvabilité

· Endettement

· Tenue des engagements

· Trésorerie

· Cote de crédit, scores 
· Avis bancaires (peu accessibles)

· Dépôt de Bilan : 

· Redressement judiciaire 
1.2 Informations concernant l'activité commerciale et/ou industrielle
· Nombre d'établissements (Ets)

· Nature des établissements (siège, usines de fabrication, bureaux, etc.)

· Objectif de production – sites de production et équipement de ces sites

· Participations et filiales (objet)

· Investissements financiers et/ou industriels

· Type de produits – Marques (identité d'un produit)

· Organisation commerciale

· Principaux métiers

· Part de Marché par produit ou par secteur
· Positionnement/secteur d'activité

· Recherche et innovation

· Stratégie et veille

· Concurrence

· Principaux clients

· Principaux fournisseurs
2. Sociétés cotées en bourse 

2.1 Obligations légales et sources d'informations

La principale distinction entre une entreprise et une société cotée en bourse est la notion de valeur de l'Entreprise par rapport à la Bourse.

L'introduction en Bourse est soumise à différents critères et visée par l'Autorité des Marchés financiers (AMF).

Obligations légales supplémentaires : l'information financière diffusée au public et aux actionnaires concernant les entreprises cotées peut se répartir en cinq grandes catégories :
(1) l'information comptable périodique, c'est à dire l'information à caractère récurrent (publication des comptes et résultats)

(2) l'information permanente qui a pour objet de porter à la connaissance du public tout fait important susceptible d'avoir une incidence significative sur les cours

(3) l'information à l'occasion d'une opération financière (émission de titres, offres publiques, etc.)

(4) les relations des entreprises avec leurs actionnaires

(5) l'information sur les entreprises cotées diffusée par des relais d'informations (articles de presse, Internet, études réalisées par des analystes financiers etc.)

En fonction du Marché les entreprises cotées doivent respecter un calendrier prévisionnel (Annexe 3) des annonces financières obligatoires en ce qui concerne :
· leurs comptes annuels (bilan, comptes de résultat et annexes), le projet d'affectation du résultat, les comptes consolidés (si disponibles)

· un tableau d'activité et de résultats semestriels (chiffre d'affaires et résultat courant avant impôts) et un rapport sur cette activité

· le chiffre d'affaires trimestriel

· la publication de ces informations comptables au BALO représente le minimum légal. Afin d'informer le plus largement le public, la publication au BALO doit être doublée de la diffusion effective et intégrale d'un communiqué officiel au titre de l'obligation d'information.
3. L'information légale sur l'entreprise dans le monde
3.1 Principales formes juridiques des entreprises et information accessibles (hors France)
Le droit des entreprises étant différent d'un pays à l'autre, la nature juridique des entreprises et les obligations légales qui en découlent varient également.
PRINCIPALES FORMES JURIDIQUES ET INFORMATIONS DISPONIBLES (hors France)
	PAYS
	Nombre d'entreprises devant publier des comptes en 2005
	Principales formes juridiques
	Obligations, Responsables et
lieux de dépôts des documents
	Sources publiques et légales d'information
	Accès du public aux documents déposés
	Informations complémentaires

	AFRIQUE DU SUD
	
	Private Company : société à responsabilité limitée

Close Corporation Partnership : se rapproche de la société en nom collectif et de la société en commandite simple ou par actions

Public Company : société anonyme
	Immatriculation :

l'enregistrement du capital et des statuts des entreprises se fait au Greffe du Tribunal de commerce du siège de l'entreprise. Les formalités de constitution de Close Corporation se font elles auprès du Registre spécial situé à Pretoria.

Obligations de dépôt et de publicité des comptes annuels :

toutes les entreprises doivent établir leurs comptes annuels dans l'une des 11 langues officielles (dont l'anglais) comprenant : bilan, compte de résultat et annexes. Certaines entreprises doivent y ajouter un rapport de gestion, un rapport de direction, un rapport d'audit et un tableau des flux financiers.

Les comptes n'ont pas besoin d'être approuvés par les actionnaires mais par les directeurs.

Les External Companies (sociétés non-résidentes), les sociétés cotées en bourse sont dans l'obligation d'établir à partir de l'exercice 2005, leurs comptes annuels consolidés.

Les états financiers annuels des entreprises de capitaux privées ou publiques doivent être contrôlés par un auditeur externe.

Les Close Corporations ne sont pas obligés de faire contrôler leurs comptes par un auditeur mais par un "accounting officer".

Délais : 6 mois après la fin de l'exercice, auprès du Registrar of Companies
	Registrar of Companies
	
	

	ALBANIE
	
	Gmbh
	Obligations de dépôt et de publicité des comptes annuels :

GmbH (public) et très grandes entreprises. AG également depuis 1994
	Amtsblatt-Bundesanzeiger Register Court
	
	

	ALGÉRIE
	
	Société à responsabilité limitée : SARL

Société par Actions : SPA

Société en nom collectif : SNC
	Immatriculation :

au Registre de Commerce

Installation d'une entreprise étrangère :

la prise de participation majoritaire au capital d'une entreprise locale est autorisée
	Centre National de registre de Commerce (CNRC)
	
	Non dépôt des comptes : pas toujours sanctionné


4. L'information sur les marques en France et dans le monde

Confusion entre marque et raison sociale d'une entreprise 
Obligations légales dans le Monde 

Les Marques françaises, communautaires et internationales font l'objet d'un dépôt obligatoire et de publications officielles(les logos plus récemment).

Marques françaises :
Le nom de la marque déposée – une avec un logo est appelée marque semi-figurative – si le logo est disponible dans la base de données il pourra être visualisable

Dépôt – enregistrement – renouvellement à l'INPI
Publication : la demande d'enregistrement au Bulletin officiel de la propriété industrielle (BOPI) a lieu 6 semaines après le dépôt (date de publication à compter de laquelle débute le délai de 2 mois pour faire opposition)

Marques Communautaires :
Dépôt auprès de l'OHMI (Office de l'harmonisation dans le marché intérieur)

Publication dans le Bulletin des Marques Communautaires
Marques Internationales :
Enregistrement, renouvellement à l'OMPI
La Gazette OMPI des marques internationales, publication officielle du Système de Madrid, est publiée par le Bureau international chaque semaine. Elle est disponible sur support papier et sur DVD. Publication au bulletin Les Marques Internationales et Gazette des Marques Internationales.

Principales publications par pays dans le Monde 

Marques allemandes

Marques nationales enregistrées et publiées dans l'Osterrichischer Marken Anzeiger (MANZ)

Marques autrichiennes

Marques nationales déposées et publiées dans le WZBL I-III (Warenzeichenblatt Teil I-III), le WZMBL (Warenzeichen und Musterblatt) et le MB (Markenblatt)

Annexe 2

Systèmes de notation ou rating dans le monde

DÉFINITIONS

La notation financière ou notation de la dette est l'appréciation du risque de solvabilité financière ; ou défaut de paiement attaché à un emprunt ou à des titres de créances :
· d'une entreprise, une banque ou une compagnie d'assurance

· d'un État ("notation souveraine") ou d'une autre collectivité publique, nationale ou locale

· d'une opération (emprunt, emprunt obligataire, opération de financement structurée (titrisation) et à attribuer une note correspondant aux perspectives de remboursement de ses engagements envers les créanciers : fournisseurs, banques, détenteurs d'obligations.

Il existe un équivalent dans le domaine des particuliers, désigné plutôt sous le vocable de score de crédit et qui est une mesure grossière de la capacité de remboursement.

La notation financière constitue, pour les investisseurs, un critère clé dans l'estimation du risque qu'un investissement comporte, particulièrement dans le cadre de marchés financiers de plus en plus globaux qui rendent difficile la maîtrise de l'information et donc de tous les paramètres de risque.

La mission d'effectuer l'analyse financière nécessaire et d'attribuer la note est confiée à des agences de notation indépendantes, les critères sur lesquels les agences se basent, même si chacune a ses propres méthodes, dépendent de la mission qui leur est confiée.

La méthodologie est différente si c'est une banque, un établissement financier, une compagnie d'assurance, une entreprise industrielle et commerciale, une collectivité territoriale une sicav ou un émetteur de produits dérivés.

entreprises : critères comptables, de gestion, d'examen des risques, de perspectives économiques.

État : situation économique, stabilité, politique monétaire et budgétaire.

opération : modélisation de l'opération et de ses flux financiers permettant une évaluation du risque de défaut et de la perte possible.

Les notations sont publiques et peuvent être consultées sur diverses sources telles que Bloomberg : www.bloomberg.com ou Fininfo : www.fininfo.com et directement sur les sites Internet des diverses agences de notation.

Celles-ci mettent généralement à disposition, moyennant paiement, des outils complémentaires tels que :
analyses statistiques par secteur, outils de collecte des notations par portefeuille, étude de problèmes particuliers tenant au financement des entreprises, rapports détaillés par entreprise,

analyse historique (défauts des entreprises, matrice de migration des notations)

En Europe, ce type de score est établi par chaque banque selon sa propre politique de crédit et d'évaluation des risques, dans d'autres pays, dont les États-Unis, il existe des agences de notation spécifiques à ce type de risque. Les critères utilisés sont, dans ce cas : les revenus, les crédits existants et l'historique de crédit.
